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Rarement un moment électoral ne s’est déroulé dans la confusion qui marque les élections municipales, tel est le thème de l’Edito. Municipales toujours, Jacques Broda privilégie deux thèmes des pôles alimentaires et de l’éducation populaire, bref, de quoi se nourrir corps et esprit. Municipales encore : Jean-Pierre Lefebvre, en urbaniste conséquent, rappelle que l’urbanisme est une mission essentielle d’une municipalité, et que rien n’est jamais gagné dans ce domaine. Gérard Bélorgey, en quelques lignes analyse la faute européenne qui a conduit l’Ukraine dans l’impasse. Jack Harmand poursuit ici (voir numéros précédent)s sa poétique et rageuse diatribe contre le libéralisme débridé., tandis que Yann Fiévet défend dans une tribune la richesse des langues régionales. Jacques Robert Simon dénonce les dangers de la «démocratie d’opinion». Dans ses Chroniques narquoises de ce mois, Jacques Franck pointe les barbaries, les intégrismes et la pollution… morale. René Francal nous offre un poème très politique. Et comme nous nous devons de continuer à garder le sourire, deux bonus illustrés, glanés sur le net par Florence Bray et Maria-Yvonne Frutuoso. Et une blague biblique anonyme
Bonnes lectures.
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Dans quelques jours, le premier tour des élections municipales livrera un verdict. Lequel ? Forêt (dense) de conjectures. Les sondeurs sont en plein brouillard, ce qui certes pas nouveau, sauf que le brouillard apparaît plus épais que d’habitude. Seule unanimité : l’abstention risque d’être forte. A première vue, cela ne ferait que confirmer une tendance au désintérêt de la chose publique. A deuxième vue aussi. Comme eut dit Pierre Dac, il n’y a guère qu’à perte de vue… mais nous y reviendrons. Autre crainte largement partagée par les partis dits « républicains » (guillemets car nous voyons mal ce qui reste de républicain dans la frange la plus à droite de l’UMP) : un score relativement important du Front national. Pronostic fréquent, le reflux du Parti Socialiste, encore que personne ne sait s’il s’gira d’un repli, d’une défaite ou d’une déroute.

Pour l’électeur, le choix d’une liste ressemble souvent à un exercice de décryptage décourageant, et notamment pour un électeur de gauche non militant. Il y a certes les dissidences, habituelles dans ce genre de sport. Mais aussi (surtout ?) les éparpillements : listes d’union de la gauche où il est rare que s’y retrouvent toutes les composantes, listes Front de Gauche où la aussi l’union est souvent tripotée, cas emblématique de Paris où une liste Front de Gauche rassemble les différentes organisations, sauf le Parti Communiste (qui affiche sur les murs « membre du Front de Gauche) et deux petites organisations, qui concourent avec le Parti Socialiste. Maître inégalable de l’éparpillement, le Modem de François Bayrou, présent, selon les communes, sur des listes de droite, du centre ou de gauche. Et parfois sur deux listes d’une même commune. Ou l’art abouti de ne pas mettre tous ses œufs dans le même panier. On peut comprendre, sans l’approuver, l’envie d’abstention devant de tels mélimélos.
Il est probable aussi que la déception d’une large partie de la population face à l’action (et l’inaction) gouvernementale rende le cheminement entre le domicile et le bureau de vote pesant. Pensez donc ! Qu’est-ce qu’il disait, le Hollande ? Le changement c’est maintenant ? Polop, oui. Quand les repères entre gauche et droite deviennent flous, quand les projets demeurent timorés, quand les discours (chômage, logement…) concernant les problèmes les plus aigus de la population ne sont pas suivis d’effets tangibles, quand les affaires, depuis celles de cornecul jusqu’aux fraudes ou corruption, ou les palinodies constituent une écume des jours qui masque le politique, alors les conditions sont réunies pour que les valeurs citoyennes s’effacent, pour le plus grand bénéfices des forces des marchés.

Un ami me confiait que la crise de la gauche française était en grande partie issue du scrutin européen de 2005 et de ses conséquences. C’est un non sans équivoque qui avait été prononcé par une majorité d’électeurs. Qui se retrouvèrent quelques mois plus tard frustrés de leur verdict par le Parlement, à l’initiative de Nicolas Sarkozy, alors président, et avec le soutien de la majorité du Parti Socialiste, dont le premier secrétaire était François Hollande. Hypothèse séduisante, même si insuffisante. Bons citoyens, nous allons donc voter, sans doute sans enthousiasme, les 23 et 30 mars. Bons citoyens de gauche, nous allons tenter de faire barrage à la droite et à l’extrême droite. Mais sans illusions.

·  Grandes Oreilles Américaines, d’un Scandale l’Autre
Par Michel Rogalski

« Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes » Déclaration universelle des droits de l’Homme (Art. 12, Nations unies,1948)
Les révélations d’Edward Snowden, courageux lanceur d’alertes et ex-consultant d’une filiale de l’agence de renseignement américaine liée à la défense et chargée des écoutes - la NSA -, ont confirmé, preuves à l’appui, ce que tous les dirigeants savaient depuis toujours. Les états-Unis se sont lancés dans un vaste programme d’interception des communications téléphoniques et informatiques à l’échelle du monde sans aucun discernement entre pays amis ou ennemis. Ils ambitionnent de savoir tout ce qui se passe sur la planète et sont en passe d’y parvenir en s’appuyant sur les technologies modernes qui entourent nos existences et dont on ne saurait se résoudre à se passer. Bref, si l’on veut utiliser cartes de crédit, téléphones, portables, ordinateurs, internet et autres outils qui facilitent la vie quotidienne, il faudrait en accepter la rançon. Et l’ampleur des révélations a contribué à inoculer l’idée d’une fatalité technologique.
Car aucun individu n’est à l’abri de ce programme. Ainsi coups de téléphone, échanges de mails, SMS, mouvements bancaires, achats en lignes, sites consultés, livres empruntés en bibliothèque, déplacements, frais d’itinérance des portables, appels en absence, carnets d’adresses numérisés, seront, grâce à la coopération des firmes géantes de l’internet (Microsoft, Apple Yahoo, Google, Facebook, Skype, …) et souvent la complicité des pays qui se sont résolus à participer au système, interceptés et stockés dans un immense site de l’Utah correspondant  à trois fois la surface du Pentagone. Là, ces traces captées – des métadonnées - pourront à tout moment être exploitées et analysées à votre insu, sans même l’intervention d’une quelconque autorité judiciaire.

Ces révélations sur le système de surveillance américain font suite à l’affaire Wikileaks qui avait étalé au plein jour une masse de documents diplomatiques du Département d’état. Diffusés par Julian Assange et un groupe de militants « anti-secrets » qui se définissent comme des agents de renseignement de la population à vocation de diffuser les secrets que les pouvoirs veulent cacher, ces documents analysés et relayés par la presse mondiale avaient embarrassé la diplomatie américaine au point de pousser Hilary Clinton à faire une tournée d’excuses et de minimisation des révélations qui portaient principalement sur l’Afghanistan et l’Irak. On pourrait dire un partout ! Ils savent tout sur nous, mais on va tout savoir sur eux. Raisonnement rapide, car l’asymétrie est flagrante. Julian Assange et Edward Snowden sont reclus, recherchés et déférables devant la justice alors que le patron de la NSA et ses semblables jouissent de toutes leurs libertés. Ces derniers ont méticuleusement modifié les lois existantes dans la foulée du 11 septembre 2001 et ont fait adopter un arsenal juridique qui rend légal ce genre de surveillance généralisée, alors que les « lanceurs d’alertes » sont encore malheureusement loin d’être acceptés par les pouvoirs en place et dotés d’un statut protecteur. Non, le curseur n’est pas du bon côté et de toute façon, on n’annihilera pas l’atteinte aux libertés individuelles en surveillant les pouvoirs. L’atteinte à la vie privée n’est pas à troquer contre plus de démocratie, car elle est injustifiable et non négociable.

Seuls les milieux informés – y compris les gouvernements – savaient. L’opinion publique, même si elle se doutait un peu, a été littéralement sidérée par l’ampleur du phénomène révélé. Les services secrets ont partout été créés pour faire des choses illégales ou immorales que les gouvernements ne peuvent assumer et dont ils ne veulent pas avoir à rendre compte. Et ils ne peuvent être poursuivis pour ces activités, car protégés par le secret d’état ou le secret défense. Le choc tient au fait que l’on croyait que seul l’ennemi était visé, et ce, pour les besoins de la sécurité nationale. On découvre à travers ces révélations que la surveillance s’est massifiée, que l’on est entré dans l’ère du Big Brother et que l’on peut savoir tout sur chacun. Bref, que cette arme redoutable du renseignement est devenue tous azimuts, n’exonère personne et peut se retourner contre nous.
Un débat commence maintenant – et il sera en large partie public – sur un code de conduite qui devra définir où fixer le curseur afin de préserver les libertés publiques. Le courageux Edward Snowden a de ce fait déjà atteint une large partie de son but. Son action doit également contribuer à nourrir la réflexion sur les lanceurs d’alertes et sur les protections dont ils doivent pouvoir bénéficier.

Mais ce premier scandale, celui de l’atteinte massive à la vie privée de centaines de millions d’individus au bénéfice principal des états-Unis, s’est doublé d’un autre. Il est très vite apparu que cette vaste toile d’intrusion massive n’a été rendue efficace qu’au travers de la coopération docile des gouvernements des pays qui aujourd’hui s’offusquent – feignent de s’offusquer ? – pour faire bonne figure. Et révéler que le téléphone portable de Mme Merkel et de quelques autres dirigeants de la planète était sous écoute permet de faire passer un double message. Aux uns, trop c’est trop, faut pas abuser. Aux autres, voyez, même moi !

Car toutes ces révélations dévoilent l’ampleur du processus coopératif qui a accompagné la mise en œuvre de ce vaste réseau de surveillance. Certes, il profitait essentiellement aux états-Unis, mais grâce à la complicité des dirigeants des pays qui se présentent aujourd’hui comme des victimes. La tiédeur de leurs protestations tient au fait qu’ils pourraient se voir rappeler certaines connivences et donc doivent éviter de jeter de l’huile sur le feu. De surcroît, tous ces gouvernements sont embarrassés, car Snowden n’a pour l’instant révélé qu’une infime partie des documents en sa possession et que l’inventaire du potentiel dévastateur restant est loin d’être encore totalement évalué. Les réactions sont donc prudentes car elles pourraient très vite être contredites ou ridiculisées.
Lorsque les services américains ont soupçonné à tort Edward Snowden de se trouver dans l’avion présidentiel du chef d’état bolivien, Moralès, et de tenter de se replier en Amérique latine, à la première injonction, il s’est trouvé quatre chefs d’états (France, Italie, Espagne, Portugal) pour interdire le survol de leur territoire et donc le ravitaillement de l’avion en carburant, le bloquant en Autriche où une fouille méticuleuse a été organisée. Cela en dit long sur le degré d’inféodation de ces régimes qui en toute-bonne logique auraient plutôt dû remercier Edward Snowden de les avoir informé sur leurs infortunes.

Les faits sont cruels. Un pays, entouré de quelques autres bénéficiaires – de fait, une communauté anglo-saxonne – a construit l’ambition de se donner les moyens d’une surveillance globale de la planète en temps réel et en stockant les informations ainsi recueillies pour un usage ultérieur s’est assuré la possibilité de croiser et rapprocher ces données, profilant tout individu dans le temps et dans l’espace. Se réclamant de la stratégie de la « guerre au terrorisme », modifiant les lois existantes en faveur de toujours plus d’intrusion et de secret, enrôlant des pays alliés dans ce projet, les états-Unis ont réussi à construire cet immense réseau de surveillance qui s’est retourné contre ceux qui avaient accepté de s’y joindre. Pris la main dans le sac, les différents gouvernements font face aux opinions publiques.

La posture américaine est la plus facile à gérer. Rassurer les citoyens américains qu’ils sont hors contrôle et que toutes ces mesures, qui ne concernent que les étrangers, visent à les protéger. Le message passe mal et le président Obama a dû faire quelques concessions de formes, non sur le principe de la collecte des données mais sur les procédures de leurs consultations. Mais sur le fond, il persiste dans le projet américain. Ainsi dans une interview à la télévision allemande ZDF (le 18 janvier 2014), il n’hésite pas à enfoncer le clou : « Nos agences de renseignement, comme les agences allemandes et toutes les autres, vont continuer à s'intéresser aux intentions des gouvernements de par le monde, cela ne va pas changer ». … « Et ce n'est pas la peine d'avoir un service de renseignement, s’il se limite à [collecter] ce qu'on peut lire dans le New York Times ou dans Der Spiegel. La vérité c'est que par définition le travail du renseignement est de découvrir : Que pensent les gens ? Que font-ils ? ». Ils doivent aussi rassurer les présidents amis qu’ils ne regarderont plus par le trou de serrure de leur chambre à coucher et qu’ils ne surveilleront plus leurs portables. Parce qu’entre gens bien élevés … Mais ce genre de promesses n’engage que ceux à qui elles sont adressées.

La posture des gouvernements des pays européens est plus délicate. Ils doivent d’abord protester. Mais pas trop, car on leur rappellerait bien vite leur adhésion au projet. Pour les mêmes raisons, ils ne peuvent pas prétendre avoir été bernés, car tous leurs abandons ont été consentis. Dos au mur, il leur faut faire oublier qu’ils ont accepté que des millions de données personnelles concernant leurs citoyens aient été livrées aux états-Unis, en échange d’une réciprocité dérisoire. Pour moins que cela n’importe quel citoyen serait traîné, menottes aux poignets, dans un cachot de la République et inculpé d’atteinte à la sûreté de l’état. Tout cela a été décidé en haut lieu et a dû être confirmé à plusieurs reprises. Une enquête doit être ouverte sur la façon dont des décisions aussi engageantes pour un pays peuvent être prises à l’insu de tous. Mais il y a fort à parier que rien de tel ne sera entrepris.

Article paru dans la revue Recherches internationales www.recherches-internationales.fr
· Tribune : L’Histoire à la Rescousse
Par Yann Fiévet
La peur est mauvaise conseillère, dit-on. La France, celle que nous fréquentons aujourd’hui et que certains esprits paresseux croient née sous Clovis, est régulièrement la proie d’un effroi millénaire : et si elle cessait demain d’être la France. Le maintien indéfectible du centralisme politico-administratif, peu entamé par quelques faux-semblants nommés pompeusement régionalisation ou décentralisation, témoigne d’un manque de sérénité quant au devenir de la « Nation éternelle ». Et voilà que certains imprudents ravivent la menace d’implosion de l’unité chérie en remettant sur le tapis le statut des langues minoritaires. Comme dans le même temps les Bretons, coiffés de bonnets rouges, de nouveau s’agitent l’occasion était trop belle d’écrire une nouvelle page du « roman national ». Et dans ces cas-là, tout est bon à prendre ! On puisera dans l’Histoire de salutaires arguments pour justifier la crainte de perdre un jour prochain l’unité nationale. Bonnes gens, votre France n’est pas menacée que de l’extérieur, elle a aussi – et de longue date – de redoutables ennemis intérieurs. Sachez les reconnaître où nous serons perdus.

Inlassablement, de manière pathologique, la France interroge son identité , identité instable car faite des multiples apports parsemant son histoire. A certains moments elle se satisfait de ce visage tourmenté, à d’autres moments elle accepte mal d’être ce que Gérard Noiriel nomme «le creuset». Des apports économiques et culturels précieux issus de la domination coloniale et des vagues d’immigration qui l’accompagnèrent ou la suivirent, des apports plus anciens et tout aussi précieux puisés au fil du temps long de l’incorporation de diverses contrées à ce qui finira par devenir l’hexagone, autant de faits foisonnant dont tantôt on s’enorgueillit, tantôt on est oublieux. La France éternelle venue de la nuit des temps est un mythe grandiose construit par la juxtaposition d’une myriade de mythes plus ou moins grands auxquels la communauté dite nationale a besoin de croire. De Clovis, grand « pacificateur et rassembleur des Francs », au petit Chauvin, soldat-laboureur régulièrement appelé à faire la guerre dont il sort toujours indemne pour mieux retrouver son labeur quotidien, en passant par l’obscur et vague Charles Martel repoussant en 732 non pas « les Arabes » à Poitiers mais les musulmans d’Espagne, les manuels scolaires de la République ont    longtemps été truffés de ces accommodements qui font une historiographie unificatrice. .  L’on tourne facilement en dérision le fameux « nos ancêtres les Gaulois » ânonné par les petits Africains. L’on se moque beaucoup moins volontiers du travestissement en alliance pleinement consentie de la soumission en 1532 d’Anne de Bretagne au roi François 1er. Tout bien considéré, l’important tient au fait que l’on finit toujours, souvent trop tardivement, par rétablir les faits. Et c’est aussi pour cela que la France demeure la France, qu’elle digère tranquillement ses anciennes peurs.

Les peurs certes s’apaisent mais continuent de couver sournoisement, prêtes à se raviver quand les sentinelles de la rectitude de la « République une et indivisible » sonnent l’alarme. A leurs yeux, l’actuel Président de la République est en train de commettre un crime de lèse-unité. Rendez-vous compte : la France pourrait, après vingt-cinq ans de mépris, ratifier enfin la Charte européenne des langues minoritaires que seule la Grèce refuse parmi les quinze premiers pays de l’Union européenne. Au rang des langues minoritaires de France l’on compte le breton qui donna à la langue dominatrice le méprisant baragouiner (1). Chacun sait que la Bretagne a conservé de surcroît une identité culturelle forte et vivante, une de ces identités qui du reste rend pour le moins saugrenue l’idée que la France est un pays latin. La terrible menace de l’éclatement envahit alors les esprits vigilants et l’Histoire est de nouveau convoquée... à charge évidemment. On rappela promptement que la plupart des militants de l’Emsav (2) abait épousé la cause nazie durant la Seconde Guerre mondiale, espérant ainsi obtenir du IIIème Reich un statut d’indépendance pour la Bretagne. Seuls quelques-uns d’entre eux se retinrent dès 1938 de commettre cette faute inexcusable quand ils comprirent que leur combat pour la défense de la langue bretonne ne pouvait s’engloutir dans le discours de la pureté raciale. Les autres persistèrent et allèrent, pour certains d’entre eux, jusqu’à endosser l’uniforme nazi. Ces groupes menèrent quelques actions mortelles contre les résistants bretons. Si désastreuse que soit cette errance politique la vérité commande de dire que ce mouvement ne représentait que quelques centaines d’individus. La mémoire des Bretons les a depuis longtemps jugés. Ils firent bien sûr un grand tort à la défense de la langue bretonne. En ressassant à l’envi ces faits indéfendables que la vérité historique impose certes de ne pas ignorer l’on en oublie que la Résistance a existé en Bretagne. Pas très nombreuse – mais où l’était-elle ailleurs en France ? – on lui doit d’avoir sérieusement participé à la lutte contre l’occupant, le maquis de Saint-Marcel dans le Morbihan en est le meilleur exemple. Et l’on oublie par la même occasion que les résistants du Trègor, du Léon ou du Menez du (3) parlaient presque tous le breton entre eux et avec leur population, l’œuvre d’éradication de l’Instruction publique ayant tardé à porter tous ses fruits.     

Ne se suffisant pas de l’appel à l’Histoire, fut-elle tronquée ou exagérée, les furieux adversaires des « langues du passé révolu » donnent dans la généalogie à deux sous. Les défenseurs actuels de la reconnaissance du breton seraient les dignes descendants des militants perdus de l’Emsav des années 1930-1940. Leur dessein seraient le séparatisme, la rupture d’avec la France qu’ils honniraient. Les ayatollahs de la langue unique sont donc incapables de voir dans la défense des langues minoritaires autre chose qu’une revendication purement politique. Plaignons-les de ne voir dans la langue qu’un instrument au service d’un but de conquête de la souveraineté sur un territoire. Ironie de l’Histoire… contemporaine, ce sont les fossoyeurs indifférents des « mauvaises langues » qui signent des pétitions pour défendre la langue française menacée par l’impérialisme culturel de l’anglo-américain. La mondialisation semblant être une fatalité, encourageons-les à baisser pavillon, à entrer dans la modernité comme leurs ascendants sous la IIIème République ont su encourager à le faire les peuples arriérés de nos campagnes reculées. Demain, nous pratiquerons ( !) tous le « globish ». Et cela n’aura évidemment aucun rapport avec la disparition de ce qu’il nous reste aujourd’hui de diversité linguistique.

 (1) Bara ha gwin signifie en breton du pain et du vin. (2) Nom donné au « mouvement breton ». (3) Montagnes noires, en centre-Bretagne. Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr
· Municipales 2014 : Pôles Alimentaires et Univers-Cités Populaires
Par Jacques Broda
Le savoir de la faim et la faim de savoir orientent une proposition innovante et urgente. Le programme dans les villes de plus de 20.000 habitants doit inclure un projet sur cinq ans : éradiquer la faim, instruire les populations à partir des valeurs de l'éducation populaire. Ces deux axes prioritaires ne sont pas opposés aux nécessités du logement, de la santé et de l'emploi. Ils en sont la condition incontournable. 

1. Pôle alimentaire. Fédérer à partir de la commune toutes les initiatives sociales, municipales, associatives, créer un grand pôle alimentaire, avec pour objectif : 'la faim zéro' en 2020. Il y a urgence à lutter contre les phénomènes de mal-nutrition, dénutrition, dénoncés avec vigueur par tous les organismes : dont la profondeur est sans précédent, frappant des pans entiers de populations précaires, chômeurs, retraités, familles monoparentales ; les enfants, les adultes ont faim, ou ne mangent pas équilibré, avec toutes les conséquences catastrophiques en termes de santé, d'incapacités (diabète, obésité, hypertensions...). 

Depuis trente ans je vois la chute autour de moi, en moi, la faim, le manque, la nécessité absolue, manger devient une obsession, ne pas manquer une hantise, j'engrange, je bénéficie de l'aide alimentaire, le placard est plein, on ne sait jamais. Les enfants sautent les repas. Ils mangent d'abord, moi après, si, il reste. Petit à petit les forces me quittent, lentement, doucement se crée une autre forme d'être au monde, une forme hallucinée où le monde m'apparaît à travers la nourriture, la faim et la soif, je n'ai plus la force de demander, chercher, aller de bureau en bureau, du Secours Pop, aux Restos du coeur, ce n'est pas la honte, ce n'est plus la honte, c'est l'absence d'énergie, de désir de vivre, tout lâcher, tout abandonner. Voter ! Voter ! Je ne mange pas, et quand on ne mange pas la politique c'est loin, très loin, comme une nébuleuse, un autre monde, un monde de l'Autre, où ils apparaissent sur l'écran bien nourris, à l'aise ; dans mon 'foyer' depuis trente ans, de mère en fille, parfois je fais des ménages pour trois euros de l'heure ; les bénéficaires de l'aide alimentaire dépensent deux euros et trente centimes par jour pour manger.
 Voter ! Travailler ! Avec quelle énergie, quelle force, quelle vitalité ? C'est la chute, mon corps m'échappe, mon désir aussi. La vie, la mort, dans le quartier on n'a pas le temps, ni les moyens de faire le deuil de nos proches, le fils, mon père, les deuils s'accumulent, comme les poupées russes, on devient tous mélancoliques. 

Qui va aimer ce corps, cet esprit blessé, sempiternelle blessure ? Elle ne guérit pas, ne cicatrise pas, l'une se rajoute à l'autre, on s'habitue au malheur (d'autres sont plus malheureux que nous) et pourtant on partage, on donne le peu, et plus encore, à ceux qui n'ont pas, qui n'ont rien, nous on a peu et on connaît le vide, c'est la raison pour laquelle on donne, après on va mieux, on va bien, on va bien du geste, on vit plus longtemps parce qu'on a donné, c'est étrange, on a moins et on vit mieux, parce que nous on partage. Le don fait vivre. Le geste allonge l'espérance de vie. 

Le Pôle alimentaire s'inspire des innovations sud-américaines, au Brésil (faim zéro), au Vénézuela, elles associent les populations, les jeunes (service civique), aux solutions ; rompre le cercle vicieux de l'assistanat, dans l'ambivalence du sauvetage et de l'attente angoissée. Interventions populaires en appui des réseaux d'assistances nécessaires, pour passer à autre chose, du savoir de la faim à la faim de savoir.

2. Univers-Cités Populaires.  Dans toutes les villes créer en lien avec les universités et les réseaux d'éducation populaire, un service public d'univers-cités populaires, accès libre et gratuit aux savoirs, décentralisé, antennes dans les quartiers. Présence obligatoire ! Non pas, adossé au pôle alimentaire ouvrir la porte du savoir de la faim à la faim de savoir. Nous mourrons aussi de ne pas savoir, de ne plus savoir pourquoi l'on vit, pour qui l'on vit, de quelle histoire participons-nous, qui sommes-nous ? Qui suis-je ? 

Oui, la crise identitaire est profonde, cruciale, existentielle, métaphysique. Le capitalisme est incapable de répondre aux questions vitales de nos existences, aux questions lancinantes, récurrentes, même pas formulées, même pas pensées, parce qu'impensables. Manger nous obsède, savoir aussi. Cette quête, cette appétence, ce désir, est souvent l'affaire d'une rencontre, un autre, un prof, un éducateur, une assistante sociale, un ami, un amour, un fils. Il ouvre la porte du savoir, et devient mon père, mon grand frère, m'adosser à lui pour apprendre encore, et lire le monde à ma façon, car l'Univers-Cité Populaire, sera faite pour nous et par nous, à partir de nos expériences de vie et de morts. A partir de nos vies. Quand nous sommes partis, nous avons quitté le lieu, en quête d'un autre lieu, d'un accueil, d'une hospitalité. Avant on ne fermait pas les portes. 

Cinq ans, cinq ans pour doter chaque ville d'un service d'Univers-Cités Populaires, où les valeurs de l'éducation populaire, le rapport à l'histoire réelle, au travail réel, aux cultures réelles sera revisité, ré-approprié, fulguré vers le futur. Outil fabuleux : tradition ouvrière de l'émancipation des ouvriers par eux-mêmes, en dehors des savoirs réifiés, mais en appui des savoirs savants. 

On verra alors Spinoza, côtoyer Lacan, Freud, Marx et mon voisin Farid, dire les poèmes d'Apollinaire, ou mieux encore écrire des poèmes, des livres, des récits de vies incroyables ; et si on nous explique bien l'extraction de la plus-value, Deuil et Mélancolie, le Manifeste du Parti Communiste, on pourra peut-être mieux orienter nos vies. 

On mangera, on apprendra des autres et les autres apprendront de nous. On lira Aristote : « La justice contient toutes les autres vertus ».  La Cité deviendra autre, insoumise aux désirs de l'Autre du capital et du moins-disant social. Nous n'avons pas renoncé à tout, jusqu'au bout nous nous battrons pour faire valoir l'humain d'abord, après et toujours. Toujours, nous faisons oeuvre d'humanité, pour nous, nos enfants, petits, ne pas laisser leurs parents affamés, de savoirs. Voici tracé à grands traits le trépied d'une politique de la commune, le troisième pied réside dans la volonté politique de mettre aux programmes et à l'oeuvre dès 2014 : Pôles alimentaires et Univers-Cités Populaires ! 
·  Democratie d’Opinion
Par Jacques-Robert Simon
Les événements récents* conduisent à s’interroger sur le système dans lequel on se trouve. La dénomination «démocratie d’opinion» est le plus souvent utilisée depuis quelque temps. Un élément revenait sans cesse lorsque j’entendais l’évocation de cette démocratie d’opinion : quelle différence y avait-il avec la « Société du spectacle » décrite en 1967 par Guy Debord qui cite en exergue du premier chapitre un extrait de la Préface à la deuxième édition de L'Essence du christianisme de L. Feuerbach :  «Et sans doute notre temps... préfère l'image à la chose, la copie à l'original, la représentation à la réalité, l'apparence à l'être... Ce qui est sacré pour lui, ce n'est que l'illusion, mais ce qui est profane, c'est la vérité. Mieux, le sacré grandit à ses yeux à mesure que décroît la vérité et que l'illusion croît, si bien que le comble de l'illusion est aussi pour lui le comble du sacré.»   ?

Une « opinion » est une manière de penser, une attitude qui tient pour vrai une assertion, généralement en admettant une possibilité d’erreur. La recherche inlassable de la vérité (si tant est qu’elle existe), est d’expérience coûteuse en temps, en réflexion, en énergie elle n’a donc rien à voir avec le processus de formation d’une opinion, d’autant plus lorsque celle-ci implique un collectif, une société. «Démocratie» ! Est-ce nécessaire de définir cette notion puisque tous et chacun l’utilise à toute heure du jour et de la nuit ? Démocratie : (de dêmos : peuple), doctrine politique d’après laquelle la souveraineté doit appartenir à l’ensemble des citoyens. Un peuple peut donc parfaitement se ranger à une opinion : du National-Socialisme au Néo-conservatisme, certains préceptes peuvent envahir tous les esprits même au détriment de la plus élémentaire des morales, même en sacrifiant ses propres intérêts de classe. L’utilisation revendiquée des «communicants» n’est que la mise en œuvre pratique du formatage selon ses désirs du peuple non plus pétri de convictions mais anesthésié par les spectacles offerts. Toutefois, si on associait quelque valeur morale à une telle «démocratie», il serait impossible de la trouver : l’Histoire enseigne qu’une manipulation judicieuse des images peut conduire n’importe quelle société aux plus atroces actes de barbarie.

Mesdames, Messieurs les politiques, vous vous croyez habiles en détruisant, en annihilant nos capacités d’analyse et de critique ! Mais vous n’êtes pas habiles, vous êtes pervers. 

* A cet égard je m’interroge sur la nécessité de montrer sur deux grands écrans géants et durant deux heures des femmes, des hommes et des enfants en proie aux plus atroces souffrances. Personne ne doute des atrocités commises. Chacun s’interroge sur les responsables et surtout comment faire pour éviter ces atrocités. La mise en scène était-elle nécessaire ? Serait-elle plus efficace que la compréhension pour parvenir à ses fins ? 

· Municipales : Un Coup pour Rien ?
Par Jean-Pierre Lefebvre
Scénario écrit à l’avance. Rappel : Les média oligarchiques ont truqué la primaire socialiste en imposant Hollande comme candidat de l’oligarchie, grâce à la trahison de Montebourg dont les voix pipées à gauche auraient du aller logiquement à Martine Aubry, qui semble avoir, elle, une colonne vertébrale à défaut d’un anticapitalisme indémaillable. C’est ainsi qu’une majorité de gauche devient en un tour de bonneteau une majorité de droite ! Pis que Sarkozy qui lui défend logiquement sa classe de bourgeois. Chacun connaît la suite : à chaque jour sa pantalonnade, reculade après reculade devant CAC 40 et MEDEF : la honte sans phrase, tellement attendue qu’on en reste coi. Un boulevard pour le retour des pétainistes déguisés en mère grand du petit chaperon rouge, en dépit d’une presse bien pensante qui nous répète que, non, le vilain méchant loup a limé ses canines : il n’est plus fasciste, seulement  raciste, démagogique, irresponsable, d’extrême droite : tous les ingrédients remis au goût du jour !

La gauche va prendre une volée aux municipales. Les banques continueront à spéculer à nos dépens. Les mandarins étatiques à produire paperasse et déficit. Nos patrons à traîner les pieds à la Bourse plutôt qu’à exercer leur gouvernance : 33 000 robots industriels en France contre 168 000 en Allemagne. Moins que l’Italie ! Cherchez l’erreur. Là est pourtant le secret des exportations pour payer notre pétrole. Le problème de fond est encore plus grave. 82 % des actifs sont salariés : ils devraient donc gouverner économie et politique à leur profit. Pourquoi en sont-ils privés ? Dans cet enlisement de la République, aucun parti ne s’interroge sur les tares profondes du système municipal, quand tous en profitent. Après le vote pourtant, toute relation vivante avec les citoyens disparaîtra immédiatement dans les sables mouvants du tsunami médiatique soporifique et marchandisé,  de la délégation de pouvoir étanche, de l’inertie  bureaucratique de nos chers (en euros) services publics. Rendez-vous dans cinq ans pour la même comédie électorale, avec un peu de chance on repassera à gauche. A moins que, d’ici là ?

 

 Que faire ? Occuper nos places Tarir ou Maïdan par des barricades ?  Trop de morts pour des résultats trop incertains. La clé de la situation est à notre avis dans le mode de désignation des maires et des conseillers municipaux. Au delà de quelques milliers d’habitants, la constitution actuelle est une machine à produire des mandarins, à édifier une pyramide oppressive, opaque, truqueuse. Bien entendu chacun a croisé au moins un élu honnête dans sa vie. Tous nos braves maires ne sont ni Balkany ni Dassault ni DSK, etc. Il ne s’agit donc pas seulement d’un problème d’éthique personnelle des candidats. C’est le système lui-même qui est en cause et qui vicie les individualités qui s’y engagent. Un conseiller municipal représente de 10 à 500 électeurs selon le lieu où il vote. Impossible d’être contrôlé par 500 électeurs inconnus. La contradiction dialectique entre le corpusculaire (individuel) et l’ondulatoire (social) ne peut agir. Il faudrait instituer partout un même taux de représentativité : un élu pour deux cents électeurs sur tout le territoire national, quelle que soit l’importance de la commune. Grâce au relais de comités de quartier de quelques milliers d’habitants, se réunissant régulièrement, proposant et contrôlant en permanence ses élus de base, les révoquant au besoin en cas de maldonne. Sinon, l’épreuve des municipales une fois franchie grâce à la maîtrise  - certes relative - des techniques de réélection, bilans truqués, pommade, promesses, sourires aux pépés mémés, martelage médiatique, etc., il ne reste comme décideurs que le Maire potentat, deux  trois adjoints, deux ou trois hauts fonctionnaires, petit comité qui décide de tout. L’oeil fixé sur les sondages, le fessier vissé au matelas des services innombrables qui amortissent les chocs, ces mandarins profiteront des menus ou gros avantages plus ou moins licites liés à leur fonction en répétant les normes obsolètes de la gestion pépère. Dans les villes, en six ans (2006-2012), les dépenses de personnel des collectivités locales ont augmenté de 34,5 % (Le Monde  du 21 /02 /14) ! Pour quel service en plus ? Les actionnaires ne sont pas les seuls à ponctionner la plus value produite par les salariés ! Le secteur public absorbe ici 56 % du PIB, 10 % de plus que nos voisins. Le pis est que ce dispositif obèse empêche toute idée un peu originale de franchir le seuil des hôtels de ville. Grands élus et hauts fonctionnaires, quelles que soient leur qualité humaine initiale, sont digérés par le système pervers et sécrètent doucereusement une seconde classe sociale exploiteuse, enfouie dans sa langue de bois, sa viscosité, sa technocratie protectrice des situations acquises, rabâchant les mêmes âneries d’un faux savoir fossilisé, les mêmes mensonges démagogiques, le même conformisme obtus. Dans une ville d’extrême gauche, le maire me dit avoir concédé les repas des cantines à une boîte privée : ça lui coûtait deux fois moins cher ! Dans une autre ville de même couleur, en trente ans les effectifs sont passés de 400 à 1000, pour un service sensiblement équivalent ! Au fou !

 

La tâche la plus importante d’une ville est son urbanisme car il conditionne vitalement l’épanouissement de chacun comme la solidarité de tous et il durera des décennies. L’ensemble des constructions de l’hexagone est aujourd’hui aligné sur le conformisme le plus misérable : il s’agit de bâtir le plus bêtement du monde de l’antiville, des barres, des barres rien que des barres, les plus simples qui soient, afin que les trois gros du bâtiments ne voient jamais leur cash flow descendre au dessous de 15 %. Chacun sans pouvoir choisir est enfermé dans la même cellule orthogonale qui réprime son imaginaire. Modèle unique. Après une décennie de contestation bienvenue, avec Mitterrand le corps des architectes s’est effondré dans cette horreur économique, alignant sa médiocrité sur celle des vedettes que les mêmes médias oligarchiques lui imposaient comme des parangons d’inventivité quand celle-ci avait rendu l’âme dès les Grands Projets du Président, les Grands Prix usurpés, aujourd’hui dans un Grand Paris totalement contracyclique. Menacée d’apoplexie, la région parisienne devrait en effet courageusement bloquer son développement et commencer sa patiente reconstruction à visage humain, en desserrant sa démographie excessive. En premier lieu en traitant ses grands ensembles que le monstre étatique de l’ANRU démolit dans l’unique but de virer les HLMiens  souvent migrants, en remplaçant les grandes barres par de plus courtes, cette fois digicodées par Valls,  baptisées miniplots par un autre génie  du verbe creux.

 

Pour sortir de cette mécanique anti-écologique délétère, il conviendrait d’engager un vrai débat permanent sur la ville, en bas, chaque projet d’architecture étant exposé pendant deux mois dans une maison de quartier, avant d’accorder tout permis de construire, pratiquant ainsi une pédagogie progressive du projet, les habitants contrôlant la mise en oeuvre de leur confort, les architectes partageant enfin avec eux leur culture de l’espace solidaire. L’ébauche du corpus de savoir nécessaire à l’édification d’une telle ville organique et solidaire existe, il a été expérimenté dans les années 70 dans les banlieues ouvrières, il faudrait seulement le réinvestir en repoussant les censures du secteur productif et du fric facile, l’embarras gastrique des réglementation inutiles et tueuses de créativité architecturale. Il faut enfin libérer la forme. Les autres domaines de l’activité municipale nécessiteraient une même révolution patiente et obstinée du bon sens et de l’invention altruiste. Mais les «grands maires» créent leur fief de roitelet, tels Fabius en Normandie, Colombus à Lyon, Brancaleone en Seine Saint Denis, etc. De véritables maffias tiennent les rênes et contrôlent la moindre décision, la moindre élection, ou tu te soumets ou tu disparais de la scène. Ce sont leurs députés dociles qui feront les lois, éliront le gouvernement. Ils sont les inévitables produits de ce système municipal qui génère l’hydre bureaucratique national, l’absurdité ubuesque et la dérive aveugle dans l’art de fabriquer du vent et de l’impéritie. L’oligarchie manipule à son profit vorace ce système obèse et paralytique en modulant par ses sondages et médias les courants d’opinions, la trahison banale venant huiler les rouages à chaque élection. En passant compromis avec la classe bureaucratique, elle gagne  la guerre de classe et prolonge son règne délétère au-delà du raisonnable. Le second volet de cette révolution démocratique urgente (la véritable sixième République, au-delà des leurres montebourgeois) consiste dans l’amaigrissement progressif des services bureaucratiques. Petit à petit, ils devraient être remplacés, comme la Suède l’a expérimenté, par des entités autogérées et concurrentielles. Reclassant les fonctionnaires, à égalité d’avantages, elles passeraient contrat avec un appareil politique léger des mairies pour fournir à la population des services au moindre coût, rejetables en cas de défaut de fabrication.

Si elle veut éviter le basculement néo fasciste, la France devrait sortir enfin de l’ornière oligarcho-bureaucratique pour engager une longue marche vers l’autogestion de l’économie par l’extension des pouvoirs des comités d’entreprise au moyen d’une loi adéquate, par la création dans les banques de conseils de surveillance paritaires entre salariés et titulaires de comptes élus. Dans la perspective historique il s’agit  sur le tronc commun post marxiste de l’abolition de la propriété privée des moyens de production, d’intégrer le sérieux gestionnaire de la gauche réformiste comme l’irrédentisme antiétatique du courant anarchique, en rejetant la tendance à la capitulation des premiers et l’évaporation chimérique des seconds ! Facile !!

· Boulimie Ancestrale 
Par René Francal
L’homme en veut toujours plus, n’en a jamais assez.

Quel que soit le niveau où il est arrivé,

Il veut plus de pouvoir, il cherche à amasser

Encore plus d’argent pour tout prédominer.

Supposez un instant être un riche héritier,

Elevé dans le sein du milieu financier ;

Qu’on vous ait inculqué depuis votre naissance

Qu’il faut continuer d’accroître vos finances.

Vous détenez déjà un immense pouvoir,

Cela ne suffit pas, vous voulez tout avoir !

Alors vous achetez le futur Président;

Payant son élection, il devient votre agent.

Influençant du coup toute sa politique,

Vous obtenez des lois qui vont favoriser

Votre appropriation des flux économiques.

Mener le genre humain, voilà votre visée !

C’est votre religion que dominer partout !

Patrons et salariés vont dépendre de vous,

Endettés jusqu’au cou auprès de vos guichets,

D’adopter votre foi ils seront obligés.

Vous aurez accompli l’ancestrale visée

Qui veut que votre ethnie domine sur la Terre,

Dicte à tout un chacun ce qu’il doit avaler,

Ce qu’il doit respirer. Vous êtes fort : quel air ?

· Vive le Néolibéralisme Mondialiste ! (suite de la suite de la suite de lasuite …) 
Par Jack Harmand 
Vive le néolibéralisme mondialiste qui préconise le « sacré » libre échange, qui joue donc sur des moindres conditions de travail, qui, donc, gagne des marchés exploitant des enfants même,  qui joue donc sur des moindres conditions environnementales, qui donc gagne des marchés en polluant un peu plus, qui joue donc sur des moindres conditions fiscales, sur des moindres taux de change, qui donc lèse son propre pays, et qui, en conséquence, provoque ces néfastes et terribles délocalisations, qui donc n’a pas grand’chose à voir avec la meilleure productivité ni avec la meilleure qualité du bien ou service vendu, au contraire, tout ces buts prétendus du libre échange, alors que le moindre bon sens veut que soient opposés à de telles manigances des « droits », des droits à toute importation dans la mesure où les produits, les moyens de production, y compris les transports,  sont « le fruit » de conditions sociales, environnementales, fiscales, monétaires moins favorables que dans le pays importateur, pour les rémunérations minimales, compte tenu, bien sûr, de la PPA, parité de pouvoir d’achat, autrement dit dans la mesure où est pratiqué quelque dumping que ce soit.

Vive le néolibéralisme mondialiste qui impose l’anglais aux pays dont ce n’est pas la langue officielle, qui ainsi, semble-t-il, pour en finir avec les langues nationales, clandestinement soutient les langues locales et par là, du reste, multiplie le nombre des handicapés sociaux, qui ainsi, semble-t-il, subrepticement, des médias, rend inaudibles les productions parlées dans une autre langue, qui ainsi, semble-t-il, sournoisement, fait qu’est introduit, au détriment de la langue nationale, lorsqu’elle n’est pas l’anglais, l’enseignement de cette langue dès le 1er degré, alors que, pour la défense de nos valeur propres, non celles des néolibéraux mais les nôtres, les droits individuels, y compris d’ordre social, la liberté de pensée, la laïcité, le non-communautarisme et, aussi il est vrai, de nos intérêts commerciaux, il est nécessaire qu’au plus lointain, notre langue soit diffusée, alors donc que, pour cette défense, sur tous les fuseaux horaires, soient mis en œuvre tous les moyens audiovisuels permettant au moins d’entendre et de parler notre langue, comme, au reste, nombre d’étrangers le souhaitent tant, alors que, via la Toile, doivent être aussi transmis partout, selon le système MOOC (massive open on line course), tous les principaux cours professoraux, toute notre culture, alors qu’enfin, aucun crédit public, évidemment, ne soit accordé à quoi que ce soit qui n’est pas entièrement donné en notre langue sauf, bien entendu, s’il s’agit d’enseigner une langue étrangère, alors, donc, que la meilleure défense des droits véritables exige que tout soit ainsi établi.

·  Ukraine : L’Apprenti Sorcier Europeen
Par Gérard Bélorgey
La dictature subie par une partie des Ukrainiens explique et justifie  certainement le coup d'état "démocratique" de Kiev. Néanmoins, il est l'aboutissement, porteur d'un risque de troisième guerre mondiale, d'une mécanique d'apprentis sorciers mise en oeuvre par des Européens inconscients, travaillant à une  brèche dont rêvent depuis longtemps les faucons de Washington. Il faut reconnaître que c'est bien la tentative idéologique et d'expansion économique (inutile sinon pour casser les prix et les coûts du travail) de l'UE d'associer (dans l'intention un jour  de l’intégrer) l'Ukraine au grand marché qui a été le facteur de déclenchement des évènements  conduisant à la très dangereuse tension d'aujourd'hui. Nos "bruxellois" n'ont évidemment tenu aucun compte de cette donnée historique faisant que la Russie ne renoncera jamais au glacis ukrainien, la seule sortie qu'elle pourrait peut-être accepter, sous une vague couverture fédérale, étant la partition  du pays en deux  entités tournées l'une vers l'ouest, l'autre vers l'est, exactement ce que les diplomaties occidentales, et notre stratège de président européiste, déclarent comme inacceptable... Perseverare diabolicum 

Le blog de Gérard Belorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

· Chroniques Narquoises
Par Jacques Franck
La Royauté Sociale

Étrange slogan. "La Royauté Sociale de Notre Seigneur Jésus-Christ sur les nations", tel est le but politique affiché par l'Institut Civitas. Noble projet, dont le caractère progressiste et la hardiesse réaliste n'échapperont à personne. En fait, derrière ce programme d'apparence déjantée se cache un des pires organismes de destruction des libertés. La fine fleur de l'intégrisme religieux situé à la droite de l'extrême–droite. L'incarnation de l'intolérance sans concession.  Joli palmarès : interventions brutales par jet d'huile de vidange sur les spectateurs d'une pièce qui ne plaisait pas à ces bons chrétiens au Théâtre de la Ville.  Même chose au Théâtre du Rond Point.

Civitas occupa une place de choix parmi les instigateurs des manifestations homophobes du printemps 2013. A un point tel que les autres organisateurs ne les considéraient qu'avec des pincettes. La hiérarchie catholique elle-même se démarqua de ce Civitas-là. Civitas entretient des relations…  fraternelles avec la Fraternité de Saint Pie X, autre groupement démocratique spécialisé dans le combat  sacré contre l'avortement et l'euthanasie. Civitas rompt  des lances contre la théorie des genres, sans savoir plus que quiconque ce que ça veut dire. A ce titre, ses fougueux paladins ont mis en demeure Arte de déprogrammer un film qui ne leur convenait pas. Et incité le public à noyer la station télé de lettres, SMS, mails, coups de téléphone comminatoires. Cette démarche a eu le succès qu'elle méritait : nul. Avis aux nostalgiques de la Sainte Inquisition : vous trouverez toujours le peuple de ce pays levé contre votre obscurantisme médiéval.
La  pollution

Nous la subissons sous toutes ses formes. L'air que nous respirons est chargé de particules, petites et grandes, qui ne font de bien ni à nos poumons ni à notre équipement cardiovasculaire. J'énonce là une évidence et je ne m'étendrai pas, car il y a bien pire. Je précise que je ne suis pas un fanatique des princes qui nous gouvernent actuellement, loin de là. J'ajoute que les méthodes d'investigation telles que les écoutes téléphoniques ne m'ont jamais fait  bramer d'enthousiasme, au contraire. Mais les gémissements de vierges effarouchées des politiciens de l'UMP et consorts à l'encontre des magistrats entretiennent un véritable nuage de microparticules qui nous polluent dès que nous ouvrons la télé, la radio et nombre de journaux.  L'objet de cette indignation vertueuse, la microparticule polluante   victime d'une recherche légale de la vérité, n'est  autre que l'ancien chanoine de Saint-Jean de Latran, Nicolas Sarkozy en personne. 

Une autre  pollution  menace, et  même atteint les plus vulnérables de la société : la particule  austérité,  et sa  variété la misère. On nous signale que les retraites seront  "gelées", c'est à dire amputées de leur pouvoir d'achat ou de survie. Sans doute pour punir leurs titulaires de vivre trop vieux. C'est logique. On ne peut pas réduire les cotisations sociales et augmenter les retraites. A quoi rimerait alors le Pacte de responsabilité ? Il perdrait son pouvoir de pollution. Reste  la mère de toutes les pollutions, la méga particule qui étouffe le monde : la primauté du profit  de quelques uns sur le bonheur de tous. Le capitalisme. Pour dépolluer, il faudra du travail. Ce n'est pas facile. Mais c'est possible.
La barbarie
 La liste est loin d'être exhaustive. Je ne parle que de ce que j'ai vu. 

En Pologne, à  Auschwitz, les  Allemands ont exterminé des millions de juifs, tziganes, résistants de toute l'Europe. Travail forcé, coups incessants, torture, famine, maladies, chambres à gaz, fausses expériences médicales  furent les instruments  de l'idéologie nazie. Les camps sont devenus un musée. Les ruines des fours crématoires et les lieux d'assassinats, les vitrines contenant les objets volés aux déportés par les SS, les photos et documents écrits témoignent de l'horreur. Le souvenir de la sauvagerie raciste est entretenu. Les générations  à venir ne peuvent pas oublier.
Au Cambodge à Phnom Penh, les Khmers Rouges procédaient à l'incarcération, à la torture, à la pendaison de dizaines de milliers de femmes et d'hommes qu'ils prenaient soin de photographier, au Centre S 21, un ancien établissement scolaire. A Battambang, les Cambodgiens montrent aux visiteurs une cavité creusée dans une colline. . Par une espèce de cheminée, les bourreaux précipitaient leurs victimes. Les squelettes s'y entassent en nombre. Dont des enfants. La mémoire de cette abominable période ne s'effacera pas.

A  Saint Laurent du Maroni, en Guyane française,  des bagnards étaient enfermés dans un camp épouvantable; les pieds enserrés par des fers jour et nuit, sous les coups des gardiens, sous la menace permanente de la guillotine.  Dans la forêt, on mourait de palu, de dysenterie, de mauvais traitements. Au large de Kourou, l'Île Saint Joseph abritait pour des années les "fortes têtes' dans des cellules sans toit dont ils ne sortaient jamais. L'Île du Diable était  réservée aux  prisonniers d'État (Alfred Dreyfus, reclus dans une cabane). Le bagne de Guyane a été supprimé en 1946. Sur la plus grande place de Saint Laurent, une statue du bagnard  inconnu rend hommage aux victimes de la brutalité de cette institution. Sur   l'Île du Diable sont implantés maintenant des radars chargés de suivre les trajectoires d'Ariane et de Soyouz lancés depuis le centre spatial de Kourou  tout proche.

Aux Etats Unis, en Louisiane, les planteurs de coton s'enrichissaient au XIX° siècle sur le dos des esclaves noirs. Vendus comme du bétail mais traités comme on ne traitait pas le bétail. Ces derniers vivaient dans des baraquements, soumis à un travail épuisant, aux séances de coups de fouet, aux viols et au mépris des puissants On ne les tuait pas : ils faisaient partie du patrimoine des planteurs. Sur les bords du  Mississipi, tout un peuple était réduit à l'état de sous-humanité. Maintenant, entre La Nouvelle Orléans et Bâton Rouge, on visite ces plantations. On admire des paysages harmonieux, de somptueuses demeures, de belles dames en crinoline qui accueillent le touriste .Mais   où sont les références à  l'esclavage qui a fait cette richesse ? Rien, pas de traces des lieux de vie des noirs, pas d'évocation de la violence de leur exploitation. Pas d'éléments du souvenir. Pas la moindre critique de la brutalité honteuse des "bons maîtres", du coton. Mais, pour l'honneur de l'Amérique, des voies s'élèvent parfois. Allez voir d'urgence le film de Steve McQueen, 12 Years a Slave, dénonciation forte et courageuse de l'exploitation et du racisme.
· Au Juste, qui Etait Vraiment Jesus 
Anonyme

1 : Il y a 3 bonnes raisons de penser que Jésus était Noir : 1) Il appelait tout le monde « mon frère » 2) Il aimait chanter la gloire de Dieu 3) Il n'a pas eu un procès équitable
2 : Il y a aussi 3 bonnes raisons de penser que Jésus était juif : 1) Il a repris l'affaire de son père 2) Il est resté à la maison jusqu'à l'âge de 33 ans 3) Il était sûr que sa mère était vierge, et sa mère était sûre qu'il était Dieu.
3 : Il y a aussi 3 bonnes raisons de penser que Jésus était Italien : 1) Il parlait avec les mains 2) Il buvait du vin à tous les repas 3) Il mangeait exclusivement de la cuisine à l'huile d'olive
4 : Il y a aussi 3 bonnes raisons de penser que Jésus était Californien : 1) Il avait les cheveux longs et il était toujours bronzé 2) Il aimait marcher pieds nus 3) Il a lancé une nouvelle religion
5 : Il y a aussi 3 bonnes raisons de penser que Jésus était Tsigane : 1) Il n'a jamais travaillé un seul jour 2) Il n'a jamais écrit une seule ligne 3) La police l'a arrêté dans un jardin public où il campait sans autorisation

6 : Il y a aussi 3 bonnes raisons de penser que Jésus était un publicitaire : 1) Son livre est nº 1 au hit-parade depuis sa parution 2) Ses successeurs ont créé un paradis fiscal à Rome 3) Après 2000 ans de réflexion, personne n'est encore sûr d'avoir compris ce qu'il a dit.
7 : Il y a enfin 3 bonnes raisons de penser qu'il était socialiste : 1) Il partageait le bien des autres (ex : les 5 pains et les 2 poissons.) 2) Il faisait croire aux lendemains qui chantent 3) Ses potes l'ont laissé tomber à la première occasion
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Bonus  glané sur le net par Maria-Yvonne Frutuoso 
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Bonus : Dessin de Libreria Fogola Pisa  glané sur le net par Florence Bray . 
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